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Les membres ci-dessous ont ŽtŽ Žlus lors de lÕAssemblŽe GŽnŽrale constitutive 
du 08/10/2018 :
  Monsieur Jean-Luc BRONSART
  Monsieur GŽrard MONNIER
  Monsieur Luc JOTTREAU
  Monsieur Christian MAUBOUSSIN
  Monsieur StŽphane SARRAZIN
  Monsieur Adrien SCOLE
  Monsieur Laurent ZINSCH

Monsieur Jean-Luc BRONSART a ŽtŽ dŽsignŽ PrŽsident du Conseil de  
Surveillance lors du Conseil de Surveillance qui sÕest tenu en date du 
08/10/2018.

ConformŽment ˆ lÕarticle 422-200 du RG AMF, le conseil de surveillance sera 
renouvelŽ en totalitŽ ˆ lÕoccasion de lÕassemblŽe gŽnŽrale statuant sur les 
comptes du troisi•me exercice social complet, aÞn de permettre la reprŽsen-
tation la plus large possible dÕassociŽs nÕayant pas de lien avec les fondateurs.

4. COMMISSAIRE AUX COMPTES
Commissaires aux Comptes nommŽs par lÕassemblŽe gŽnŽrale constitutive 
des associŽs du 08/10/2018 : KPMG SA reprŽsentŽe par Monsieur Pascal  
LAGAND SA au capital de 5 497 100 EUROS, immatriculŽe au RCS de  
Nanterre 775 726 417, domiciliŽ Tour Eqho Ð 2 avenue Gambetta 92066 PARIS 
LA DEFENSE.
Le mandat des Commissaires aux Comptes sus-dŽsignŽs expirera le jour de 
lÕassemblŽe gŽnŽrale des associŽs qui sera rŽunie au premier semestre 2024 
appelŽe ˆ statuer sur les comptes du sixi•me exercice social faisant suite ˆ 
leur nomination, soit de lÕexercice 2023.

5. EXPERT IMMOBILIER
La sociŽtŽ BNP PARIBAS REAL ESTATE VALUATION FRANCE au capital de  
58 978,80 EUROS immatriculŽ sous le numŽro 327 657 169 RCS Nanterre, 
dont le si•ge social est sis 167 QUAI DE LA BATAILLE DE STALINGRAD, 92130 
ISSY-LES-MOULINEAUX CEDEX, reprŽsentŽe par Monsieur Jean-Claude 
DUBOIS PrŽsident, a ŽtŽ nommŽe par lÕassemblŽe gŽnŽrale extraordinaire 
des associŽs du 12/11/2018, en qualitŽ dÕexpert immobilier  pour une durŽe de  
cinq annŽes, expirant lors de lÕAssemblŽe GŽnŽrale qui sera rŽunie au premier 
semestre 2023 appelŽe ˆ statuer sur les comptes de lÕexercice 2022.

6. DEPOSITAIRE
La sociŽtŽ CACEIS France, SociŽtŽ Anonyme au capital de 1 273 376 994,56 EUROS, 
dont le si•ge est situŽ 1-3 Place Valhubert 75013 PARIS et immatriculŽe au 
RCS de Paris sous le n¡ 692 024 722 a ŽtŽ nommŽe par lÕAssemblŽe GŽnŽrale 
Constitutive des associŽs en date du  08/10/2018 sur proposition de la SociŽtŽ 
de Gestion, en qualitŽ de dŽpositaire de la SCPI.

7. INFORMATIONS
Adresse : URBAN PREMIUM
 10, rue du Chevalier Saint-George - 75001 PARIS
 TŽl. : 01 82 28 99 90
Site Internet de la SociŽtŽ de Gestion : www.urban-premium.com  

La personne chargŽe de lÕinformation est le PrŽsident de la SociŽtŽ de Gestion 
URBAN PREMIUM, Laurent ASSAYAG Ð 10, rue du Chevalier Saint-George - 
75001 PARIS.

8. RESPONSABILITE DE LA NOTE DÕINFORMATION
Les personnes assumant la responsabilitŽ de la note dÕinformation, signataire 
de cette note dÕinformation sont :
SociŽtŽ : URBAN PREMIUM
ReprŽsentŽe par Laurent ASSAYAG, PrŽsident

STATUTS
TITRE I
FORME Ð OBJET Ð DƒNOMINATION Ð  
SIéGE Ð DURƒE

Article I Ð Forme
Il est formŽ par les prŽsentes, entre les propriŽtaires de parts ci-apr•s crŽŽes 
et celles qui pourraient lÕ•tre ultŽrieurement, une SociŽtŽ Civile faisant offre 
au public, qui sera rŽgie par les articles 1832 et suivants du Code civil, les 
articles L214-86 et suivants, R214-130 et suivants du Code MonŽtaire et 
Financier Þxant le rŽgime applicable aux SociŽtŽs Civiles autorisŽes ˆ faire 
offre au public, le R•glement GŽnŽral de lÕAutoritŽ des MarchŽs Financiers, 
par tous les textes subsŽquents et par les prŽsents statuts.

Article II Ð Objet

La sociŽtŽ a pour objet lÕacquisition directe ou indirecte de biens ou droits 
immobiliers, en ce notamment compris : lÕusufruit portant sur ces biens ou 
ces droits mais aussi lÕacquisition de droits sociaux, tels que des parts de SCI, 
les biens en Žtat futur dÕach•vement ; et la gestion dÕun patrimoine immobilier  
locatif. La sociŽtŽ a Žgalement pour objet lÕacquisition et la gestion dÕim-
meubles quÕelle fait construire exclusivement en vue de leur location. 

Pour les besoins de cette gestion, la sociŽtŽ pourra procŽder aux opŽrations 
prŽvues aux dispositions de lÕarticle L 214-114 du Code MonŽtaire et Financier.

Article III Ð DŽnomination
La sociŽtŽ a pour dŽnomination : Ç URBAN CÎUR COMMERCE È

Article IV Ð Si•ge social
Le si•ge social est ÞxŽ au :
10, rue du Chevalier Saint-George - 75001 Paris
Il pourra •tre transfŽrŽ :
 dans la m•me ville ou dans le m•me dŽpartement, par simple dŽcision de 

la SociŽtŽ de Gestion qui a tous les pouvoirs de modiÞer les statuts en consŽ-
quence ;
 et partout ailleurs sur dŽcision extraordinaire des associŽs.

Article V Ð DurŽe
La durŽe de la sociŽtŽ est ÞxŽe ˆ QUATRE VINGT DIX NEUF (99) annŽes ˆ 
compter du jour de son immatriculation au Registre du Commerce et des 
SociŽtŽs, sauf les cas de prorogation ou dissolution anticipŽe, prŽvus aux prŽ-
sents statuts.

TITRE II
CAPITAL SOCIAL Ð PARTS
Article VI Ð Capital de constitution
Le capital social dÕorigine, qui a ŽtŽ constituŽ sans quÕil ait ŽtŽ fait offre au 
public, est ÞxŽ ˆ 765 700 EUROS, enti•rement libŽrŽ.
Il est divisŽ en 3 100 parts nominatives de 247 EUROS chacune, numŽrotŽes 
de 1 ˆ 3 100, attribuŽes aux fondateurs associŽs, en reprŽsentation de leurs 
apports en numŽraire, ˆ savoir :

VISA DE LÕAUTORITE DES MARCHES FINANCIERS
Par application des articles L411-1, L411-2,  L412-1 et L621-8 du code monŽtaire et Þnancier, lÕAutoritŽ des MarchŽs Financiers a apposŽ sur la prŽsente 
note dÕinformation le visa n¡ 18-30 en date du 14/11/2018.
Cette note dÕinformation a ŽtŽ Žtablie par lÕŽmetteur et engage la responsabilitŽ de ses signataires. Le visa nÕimplique ni approbation de lÕopportunitŽ de 
lÕopŽration, ni authentiÞcation des ŽlŽments comptables et Þnanciers prŽsentŽs. Il a ŽtŽ attribuŽ apr•s examen de la pertinence et de la cohŽrence de 
lÕinformation donnŽe dans la perspective de lÕopŽration proposŽe aux investisseurs.

AssociŽs Parts Capital NumŽros  
de parts

Mme Brigitte DUTRUC 43 10 621 1 43
M. Luc JOTTREAU 89 21 983 44 132
Mme Buu-Chau JOTTREAU 89 21 983 133 221
M. & Mme Antonio DE ALMEIDA LOPES 50 12 350 222 271
M. & Mme Diamantino DE ALMEIDA LOPES 20 4 940 272 291
M. & Mme Christian MAUBOUSSIN 50 12 350 292 341
M. Etienne ARETS 70 17 290 342 411
M. AndrŽ FOURNIER 142 35 074 412 553
Mme Marie-Paule DECARNE 178 43 966 554 731
M. Jean-Luc BRONSART 35 8 645 732 766
M. & Mme GŽrard MONNIER 100 24 700 767 866
M. Laurent SCHNEIDER 40 9 880 867 906
M. & Mme Roland ESPECEL 71 17 537 907 977
Mme Dominique BURKI 71 17 537 978 1 048
Mme Caroline BURKI 71 17 537 1 049 1 119
M. Fran•ois GALLIC 35 8 645 1 120 1 154
M. & Mme Brendan DUNNE 36 8 892 1 155 1 190
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Soit, au total (hors prime dÕŽmission) : 3 100 parts de 247 EUROS de valeur 
nominale chacune pour un capital de constitution de 765 700 EUROS.
Les associŽs fondateurs ont versŽ, en sus du nominal, une prime dÕŽmission 
de 35 EUROS sur chaque part souscrite et intŽgralement libŽrŽe, soit un capi-
tal social dÕorigine prime dÕŽmission incluse sÕŽlevant ˆ 874 200 EUROS, dont 
108 500 EUROS de prime dÕŽmission.
Les associŽs ont intŽgralement libŽrŽ les parts souscrites par chacun dÕeux, 
ainsi quÕil rŽsulte dÕune attestation Žmise par la banque Palatine.
Ces parts sont stipulŽes inaliŽnables pendant une durŽe de trois annŽes 
ˆ compter de la dŽlivrance du visa de lÕAutoritŽ des MarchŽs Financiers 
conformŽment ˆ lÕapplication de lÕarticle L 214-86 al. 2 du Code MonŽtaire et  
Financier.

Article VII - VariabilitŽ du capital
Le capital social effectif peut •tre augmentŽ par les souscriptions de parts 
nouvelles, sans quÕil y ait toutefois une obligation quelconque dÕatteindre le 
capital social maximum statutaire.
Tout associŽ peut en effet se retirer de la sociŽtŽ, sous rŽserve que ce retrait 
nÕentraine pas une diminution du capital en dessous du plus ŽlevŽ des trois 
seuils suivants :
 10% du capital social maximum statutaire
 90% du capital social effectif arr•tŽ au 31 dŽcembre de lÕannŽe prŽcŽdente
 760 000 EUROS (capital social minimum dÕune SCPI)

Article VIII Ð Augmentation et rŽduction du capital
Les fondateurs-associŽs conf•rent tous pouvoirs ˆ la SociŽtŽ de Gestion de 
porter le capital social maximal ˆ  19 290 700 EUROS, en une ou plusieurs fois, 
sans quÕil y ait toutefois obligation quelconque dÕatteindre ce montant dans un 
dŽlai dŽterminŽ.
Toutefois conformŽment ˆ lÕarticle  L 214-116 du Code MonŽtaire et Financier, 
le capital social maximum de 19 290 700 EUROS ci-dessus ÞxŽ devra avoir ŽtŽ 
souscrit par le public ˆ concurrence de 15 % au moins, soit 2 893 605 EUROS 
dans un dŽlai dÕune annŽe ˆ partir de la date dÕouverture de la souscription.
SÕil nÕest pas satisfait ˆ cette obligation, la SociŽtŽ sera dissoute et les asso-
ciŽs seront remboursŽs du montant de leur souscription.
Au-delˆ du montant ÞxŽ ˆ lÕalinŽa premier, le capital social pourra •tre aug-
mentŽ en vertu dÕune dŽcision des associŽs rŽunis en assemblŽe gŽnŽrale 
extraordinaire.
Le capital social peut aussi ˆ tout moment •tre rŽduit par dŽcision de 
lÕAssemblŽe GŽnŽrale Extraordinaire des AssociŽs, pour quelque montant que 
ce soit, son montant ne pouvant toutefois, en aucun cas, •tre rapportŽ ̂  moins de  
760 000 EUROS.
LÕŽmission de parts nouvelles se fait ˆ la valeur nominale augmentŽe dÕune 
prime dÕŽmission destinŽe ˆ : 
 amortir les frais, droits et taxes grevant le prix dÕacquisition des biens et 

droits immobiliers, ainsi que les frais engagŽs par la SociŽtŽ pour la collecte 
des capitaux, la recherche des immeubles, les formalitŽs dÕaugmentation de 
capital sÕil y a lieu, et la TVA non rŽcupŽrable sur les immeubles ; 
 assurer lÕŽgalitŽ entre les associŽs.

La SociŽtŽ de Gestion Þxe le montant de la prime dÕŽmission. Le prix de 
souscription est Žtabli sur la base de la valeur de reconstitution telle que 
dŽÞnie ˆ lÕarticle L214-109 du Code monŽtaire et Þnancier. Tout Žcart de plus 
ou moins 10 % entre le prix de souscription et la valeur de reconstitution des 
parts devra •tre notiÞŽ et justiÞŽ par la SociŽtŽ de Gestion ˆ lÕAutoritŽ des 
MarchŽs Financiers.
La valeur nominale majorŽe de la prime dÕŽmission constitue le prix de sous-
cription. Toute personne Žtrang•re ̂  la SociŽtŽ est tenue de souscrire un mini-
mum de 10 parts, et ce, sous rŽserve quÕelle ait ŽtŽ prŽalablement agrŽŽe par 

la SociŽtŽ de Gestion, ledit agrŽment nÕayant pas ˆ •tre motivŽ.
LÕagrŽment est acquis si la SociŽtŽ de Gestion ne signiÞe pas son refus dans 
les quinze jours qui suivent la rŽception du bulletin de souscription. Il nÕentre 
pas dans les intentions de la SociŽtŽ de Gestion de faire jouer cette clause 
dÕagrŽment sauf situation exceptionnelle. 

Article IX Ð Retrait des associŽs
Le capital social effectif de la SociŽtŽ peut •tre rŽduit par le retrait total ou 
partiel dÕun ou plusieurs associŽs, lÕexercice de ce droit Žtant limitŽ dans les 
conditions prŽvues ˆ lÕarticle VII ci-dessus. 
Les demandes de retrait sont adressŽes ˆ la SociŽtŽ de Gestion par lettre re-
commandŽe avec accusŽ de rŽception. Elles sont, d•s rŽception, inscrites sur 
le registre des demandes de retrait et sont satisfaites par ordre chronologique 
dÕinscription et dans la limite o• la clause de variabilitŽ le permet. 
Le remboursement des parts rend effectif le retrait de lÕassociŽ par son ins-
cription sur le registre des associŽs. 
Les parts remboursŽes sont annulŽes.
LÕassociŽ qui se retire perd la jouissance de ses parts au premier jour du mois 
de lÕinscription de son retrait sur le registre des associŽs. Ainsi lÕassociŽ qui se 
retire en janvier, perd la jouissance de ses parts au 1er janvier.
Le remboursement sera effectuŽ sur la base dÕun prix de retrait, dŽterminŽ 
selon les modalitŽs suivantes : 
 Si des demandes de souscription existent, pour un montant au moins Žgal 

aux demandes de retrait, le prix de retrait correspond au prix de souscription 
du moment diminuŽ de la commission de souscription. 
Le r•glement des associŽs qui se retirent a lieu sans autre dŽlai que le 
dŽlai administratif normal de rŽgularisation, de 10 jours ouvrŽs. Le retrait 
compensŽ par une souscription ne peut •tre effectuŽ ˆ un prix supŽrieur au 
prix de souscription diminuŽ de la commission de souscription. 
 Si le retrait nÕest pas compensŽ, le remboursement ne peut sÕeffectuer ˆ 

un prix supŽrieur ˆ la valeur de rŽalisation ni infŽrieur ˆ celle-ci diminuŽe de  
10 %, sauf autorisation de lÕAutoritŽ des MarchŽs Financiers. 

- SÕil sÕavŽrait quÕune ou plusieurs demandes de retrait inscrites sur le 
registre et reprŽsentant au moins 10 % des parts Žmises par la SociŽtŽ 
nÕŽtaient pas satisfaites dans un dŽlai de douze (12) mois, la SociŽtŽ de 
Gestion, conformŽment ˆ lÕarticle L214-93 du code monŽtaire et Þnancier, 
en informerait sans dŽlai lÕAutoritŽ des MarchŽs Financiers et convoquerait 
une assemblŽe gŽnŽrale extraordinaire dans les deux mois de cette 
information.
La SociŽtŽ de Gestion proposerait ˆ lÕAssemblŽe GŽnŽrale la cession par-
tielle ou totale du patrimoine ou toute autre mesure appropriŽe.
LÕinscription notamment dÕordres dÕachat et de vente de parts sur le 
registre mentionnŽ ˆ lÕarticle 422-205 du R•glement GŽnŽral de lÕAutoritŽ 
des MarchŽs Financiers (RGAMF) constitue une mesure appropriŽe au 
sens de lÕarticle L214-93 prŽcitŽ. LÕapplication de cette mesure emporte la 
suspension des demandes de retrait.
La SociŽtŽ de Gestion publie les demandes de retrait en attente dans le 
Bulletin trimestriel dÕinformation.
Les rapports de la SociŽtŽ de Gestion, du Commissaire aux Comptes et les 
projets de rŽsolutions sont transmis ˆ lÕAutoritŽ des MarchŽs Financiers 
(AMF).

Article X Ð Suspension de la variabilitŽ du capital
La SociŽtŽ de Gestion a la facultŽ, d•s lors quÕelle constate que des demandes 
de retrait de parts au prix de retrait en vigueur, quel que soit leur volume, de-
meurent non satisfaites et inscrites sur le registre depuis au moins six mois, 
de suspendre ˆ tout moment les effets de la variabilitŽ du capital apr•s en 
avoir informŽ les associŽs.
La prise de cette dŽcision entra”ne :
 LÕannulation des souscriptions et des demandes de retrait de parts exis-

tantes,
 LÕinterdiction dÕaugmenter le capital effectif,
 La soumission volontaire aux r•gles lŽgislatives et rŽglementaires des SCPI 

dŽcoulant de lÕarticle L214-93 du Code MonŽtaire et Financier, par la mise en 
place de la confrontation pŽriodique des ordres dÕachat et de vente des parts 
de la SCPI.

Article XI Ð Fonds de remboursement
AÞn de pouvoir satisfaire les demandes de retrait dans le cas ŽvoquŽ ci-des-
sus, lÕAssemblŽe GŽnŽrale des associŽs pourra dŽcider la crŽation et la dota-
tion dÕun fonds de remboursement destinŽ ˆ contribuer ˆ la ßuiditŽ du marchŽ 
des parts. 
Les sommes allouŽes ˆ ce fonds proviendront soit du produit de cessions 
dÕŽlŽments du patrimoine locatif, soit de bŽnŽÞces affectŽs lors de lÕapproba-
tion de comptes annuels. Les liquiditŽs affectŽes au fonds de remboursement 
sont destinŽes au seul remboursement des associŽs. 

Article XII Ð Prime dÕŽmission-LibŽration des Parts
Il est demandŽ aux souscripteurs en sus du nominal, une prime dÕŽmission 
destinŽe notamment ˆ :
 amortir les frais engagŽs par la sociŽtŽ civile pour la prospection des 

capitaux, la recherche dÕinvestissements, la prŽparation et la rŽalisation des 
augmentations de capital, ainsi que les frais dÕacquisition des immeubles.

M. Christian LAINE 36 8 892 1 191 1 226
Mme Paola LOPES 35 8 645 1 227 1 261
Mme Carine AUCHER 177 43 719 1 262 1 438
M. & Mme Michel LASNIER 140 34 580 1 439 1 578
M. & Mme Michel BUCHON 18 4 446 1 579 1 596
Mme Chou LIM 178 43 966 1 597 1 774
M. Serge CARSENTI 392 96 824 1 775 2 166
M. Laurent ZINSCH 70 17 290 2 167 2 236
M. Adrien SCOLE 80 19 760 2 237 2 316
M. StŽphane SARRAZIN 54 13 338 2 317 2 370
M. & Mme Michel LIEUTAUD 70 17 290 2 371 2 440
M. Patrick COULOMBEAU 36 8 892 2 441 2 476
M. & Mme Jacky LE TARTAISE 22 5 434 2 477 2 498
Mme Catherine AZAìS 177 43 719 2 499 2 675
M. & Mme Fran•ois BEAUDE 36 8 892 2 676 2 711
SCI GP ALPI-SENS 60 14 820 2 712 2 771
M. Adrien SCOLE 40 9 880 2 772 2 811
M. & Mme JŽrŽmie HAZAN 36 8 892 2 812 2 847
M. & Mme GŽrard MONNIER 14 3 458 2 848 2 861
M. StŽphane SARRAZIN 54 13 338 2 862 2 915
M. Matthieu SAUNOIS 185 45 695 2 916 3 100
TOTAL 3 100 765 700   
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 prŽserver les droits des associŽs anciens en sauvegardant par son Žvolution 
les intŽr•ts des associŽs anciens.
Lors de toute souscription, les parts doivent •tre enti•rement libŽrŽs de leur 
montant nominal et du montant de la prime dÕŽmission stipulŽe.
Le prix de souscription des parts est dŽterminŽ sur la base de la valeur de 
reconstitution dŽÞnie ˆ lÕarticle XXIX des statuts.

Article XIII Ð ReprŽsentation des parts sociales
Les parts sociales sont nominatives.
A la demande de lÕAssociŽ, des certiÞcats reprŽsentatifs des parts sociales 
pourront •tre Žtablis au nom de chacun des associŽs, prŽcision Žtant ici faite 
que ces certiÞcats sont incessibles.
Les droits de chaque associŽ rŽsultent exclusivement de son inscription sur 
les registres de la sociŽtŽ.
Les certiÞcats nominatifs, sÕil en est crŽŽ, devront obligatoirement •tre resti-
tuŽs ˆ la sociŽtŽ avant toute transcription de cession sur le registre des trans-
ferts. En cas de perte, vol, destruction ou non rŽception dÕun certiÞcat nomi-
natif de parts, lÕassociŽ devra prŽsenter ˆ la SociŽtŽ de Gestion une attestation 
de perte du certiÞcat en question.

Article XIV Ð ResponsabilitŽ 
1. ResponsabilitŽ des associŽs
Dans leurs rapports entre eux, les associŽs sont tenus des dettes et obliga-
tions sociales dans la proportion du nombre de parts leur appartenant.
La responsabilitŽ des associŽs ne peut •tre mise en cause que si la sociŽtŽ a 
ŽtŽ prŽalablement et vainement poursuivie.
ConformŽment ˆ la facultŽ offerte par lÕarticle  L214-89 du Code MonŽtaire et 
Financier, et par dŽrogation ˆ lÕarticle 1857 du Code civil, la responsabilitŽ de 
chaque associŽ ˆ lÕŽgard des tiers est engagŽe en fonction de sa part dans le 
capital et est limitŽe au montant du capital quÕil poss•de.

2. ResponsabilitŽ civile de la SociŽtŽ
La SociŽtŽ de Gestion doit souscrire un contrat dÕassurance garantissant la 
responsabilitŽ civile de la SociŽtŽ du fait  des immeubles dont elle est pro-
priŽtaire.

Article XV Ð DŽc•s Ð IncapacitŽ
La sociŽtŽ ne sera pas dissoute par le dŽc•s dÕun ou plusieurs de ses associŽs 
et continuera avec les survivants et les hŽritiers ou ayants droit du ou des 
associŽs dŽcŽdŽs.
SÕil y a dŽconÞture, faillite personnelle, liquidation ou redressement judiciaires 
atteignant lÕun des associŽs, il est procŽdŽ ˆ lÕinscription de lÕoffre de cession 
des parts de lÕassociŽ sur le registre de la sociŽtŽ.
Le conjoint, les hŽritiers, les ayants droit, crŽanciers ainsi que tous les autres 
reprŽsentants des associŽs absents, dŽcŽdŽs ou frappŽs dÕincapacitŽ civile ne 
pourront, soit au cours de la sociŽtŽ, soit au cours des opŽrations de liquida-
tion, faire apposer les scellŽs sur les biens de la sociŽtŽ, en demander la licita-
tion ou le partage, ni sÕimmiscer en aucune mani•re dans son administration.
Ils doivent, pour lÕexercice de leurs droits, sÕen rapporter exclusivement aux 
Žtats de situation et comptes annuels approuvŽs ainsi quÕaux dŽcisions des 
assemblŽes gŽnŽrales.

Article XVI Ð Droits des parts
Chaque part donne droit dans la propriŽtŽ de lÕactif social et dans la rŽpartition 
des bŽnŽÞces, sauf ce qui est stipulŽ ˆ lÕarticle XXX pour les parts nouvelle-
ment crŽŽes quant ˆ lÕentrŽe en jouissance, ˆ une fraction proportionnelle au 
nombre de parts existantes.
Les droits et obligations attachŽs aux parts les suivent en quelque main 
quÕelles passent.
II est prŽcisŽ, ˆ cet Žgard, quÕen cas de cession, le cŽdant cesse de bŽnŽÞcier 
des rŽsultats ˆ partir du premier jour du mois suivant le trimestre au cours 
duquel la cession a eu lieu : lÕacheteur commence ˆ en bŽnŽÞcier ˆ la m•me 
date.
La propriŽtŽ des parts emporte de plein droit adhŽsion aux statuts et aux rŽso-
lutions prises par les assemblŽes gŽnŽrales des associŽs.
Chaque part est indivisible ˆ lÕŽgard de la sociŽtŽ.
Les copropriŽtaires indivis sont tenus, pour lÕexercice de leurs droits, de se 
faire reprŽsenter aupr•s de la sociŽtŽ par un seul dÕentre eux ou par un man-
dataire commun pris parmi les associŽs.
En cas de dŽmembrement de propriŽtŽ, le droit de vote appartient ˆ lÕusu-
fruitier pour les dŽcisions ordinaires et au nu-propriŽtaire pour les dŽcisions 
extraordinaires. Toutefois, le nu-propriŽtaire est convoquŽ ˆ toutes les assem-
blŽes gŽnŽrales.

Article XVII Ð Transmission des parts Ð Nantissements

1. Cession entre vifs
a. Cession Directe
 La cession de parts sÕop•re par acte authentique ou sous seing privŽ ; elle 

nÕest opposable ̂  la sociŽtŽ quÕapr•s lui avoir ŽtŽ signiÞŽe ou acceptŽe par elle 
dans un acte authentique ;
 La cession de parts peut aussi valablement sÕopŽrer par une dŽclaration de 

transfert signŽe par le cŽdant ou son mandataire, laquelle sera obligatoire-
ment inscrite sur un registre spŽcial de la sociŽtŽ, sous rŽserve des conditions 
imposŽes ci-apr•s par les statuts.

Les parts sont librement cessibles entre associŽs.
Sauf en cas de succession, de liquidation de communautŽ de biens entre Žpoux, 
ou de cession, soit ˆ un conjoint, soit ˆ un ascendant ou ˆ un descendant, soit ˆ 
un acquŽreur dŽjˆ associŽ de la SCPI, la cession des parts ˆ un tiers ˆ quelque 
titre que ce soit est soumise ˆ lÕagrŽment prŽalable de la SociŽtŽ de Gestion si 
le futur cessionnaire nÕest pas prŽsentŽ par ladite SociŽtŽ de Gestion.
LÕassociŽ qui dŽsire cŽder tout ou partie de ses parts doit en informer la SociŽ-
tŽ de Gestion par lettre, en indiquant les nom, prŽnoms, profession, domicile 
et nationalitŽ du cessionnaire proposŽ, ainsi que le nombre de parts dont la 
cession est envisagŽe et le prix offert.
Dans les deux mois de la rŽception de cette lettre, la SociŽtŽ de Gestion notiÞe 
sa dŽcision ˆ lÕassociŽ vendeur, par lettre.
Les dŽcisions ne sont pas motivŽes. Faute par la SociŽtŽ de Gestion dÕavoir fait 
conna”tre sa dŽcision dans le dŽlai de deux mois ˆ compter de la rŽception de 
la demande, lÕagrŽment du cessionnaire est considŽrŽ comme donnŽ.
Si la SociŽtŽ de Gestion nÕagrŽe pas le cessionnaire proposŽ, elle est tenue 
dans le dŽlai dÕun mois ˆ compter de la notiÞcation du refus, de faire acquŽrir 
les parts soit par un associŽ ou par un tiers, soit avec le consentement du 
cŽdant, directement par la sociŽtŽ, en vue dÕune rŽduction de capital. Ë dŽfaut 
dÕaccord entre les parties, le prix de rachat est ÞxŽ conformŽment ˆ lÕarticle 
1843 alinŽa 4 du Code civil. Si ˆ lÕexpiration dÕun dŽlai dÕun mois ˆ compter de 
la notiÞcation du refus, lÕachat nÕŽtait pas rŽalisŽ, lÕagrŽment serait considŽrŽ 
comme donnŽ. Toutefois, ce dŽlai pourrait •tre prolongŽ par dŽcision de justice 
conformŽment ˆ la loi.
b. Cession entre vifs dans le cadre des dispositions de lÕarticle  L214-93 du 
Code monŽtaire et Þnancier :
Lorsque lÕAssemblŽe GŽnŽrale Extraordinaire rŽunie en application de lÕarticle 
L214-93-II du Code MonŽtaire et Financier, en cas de blocage des retraits 
(des demandes de retrait non satisfaites dans un dŽlai de douze mois et 
reprŽsentant au moins 10 % des parts) prend une telle dŽcision ou lorsque la 
SociŽtŽ de gestion dŽcide de suspendre la variabilitŽ du capital, faisant usage 
de la facultŽ qui lui est concŽdŽe ˆ lÕarticle X des statuts (en cas de demandes 
de retrait non satisfaites depuis six mois), les ordres dÕachat et de vente 
sont, ˆ peine de nullitŽ, inscrits sur un registre tenu au si•ge de la SociŽtŽ et 
emportent suspension des demandes de retrait dans les conditions ÞxŽes par 
la r•glementation en vigueur. 
Le prix dÕexŽcution rŽsulte de la confrontation de lÕoffre et de la demande ; 
il est Žtabli et publiŽ par la SociŽtŽ de Gestion au terme de chaque pŽriode 
dÕenregistrement des ordres.
Toute transaction donne lieu ˆ une inscription sur le registre des associŽs qui 
est rŽputŽ constituer lÕacte de cession prŽvu par lÕarticle 1865 du code civil. Le 
transfert de propriŽtŽ qui en rŽsulte est opposable, d•s cet instant, ˆ la sociŽtŽ 
et aux tiers. La SociŽtŽ de Gestion garantit la bonne Þn de ces transactions.
Les modalitŽs de mise en Ïuvre de ces dispositions et notamment les condi-
tions dÕinformation sur le marchŽ secondaire des parts et de dŽtermination de 
la pŽriode dÕenregistrement des ordres sont ÞxŽes conformŽment ˆ la rŽgle-
mentation en vigueur.
2. Transmission par dŽc•s
En cas de dŽc•s dÕun associŽ, la sociŽtŽ continuera entre les associŽs survi-
vants et les hŽritiers et ayants droit de lÕassociŽ dŽcŽdŽ et Žventuellement son 
conjoint survivant.
Ë cet effet, les hŽritiers, ayants droit et conjoint doivent justiÞer de leur qualitŽ 
dans les trois mois du dŽc•s, par la production dÕun certiÞcat de propriŽtŽ 
notariŽ ou de tout acte attestant de la dŽvolution du dŽfunt.
LÕexercice des droits attachŽs aux parts de lÕassociŽ dŽcŽdŽ est subordonnŽ ˆ 
la production de cette justiÞcation sans prŽjudice du droit pour la SociŽtŽ de 
Gestion de requŽrir de tout notaire la dŽlivrance dÕexpŽditions ou dÕextraits de 
tous actes Žtablissant lesdites qualitŽs.
Les hŽritiers ou ayants droit dÕassociŽs dŽcŽdŽs sont tenus aussi longtemps 
quÕils resteront dans lÕindivision, de se faire reprŽsenter aupr•s de la sociŽtŽ 
par un seul dÕentre eux ou par un mandataire commun pris parmi les associŽs.
Les usufruitiers et nus propriŽtaires doivent Žgalement se faire reprŽsenter 
aupr•s de la sociŽtŽ par un seul dÕentre eux ou par un mandataire commun 
pris parmi les associŽs.
3. Nantissement 
La constitution dÕun nantissement sur les parts sociales est soumise ˆ lÕagrŽ-
ment de la sociŽtŽ.
La notiÞcation dÕun projet de nantissement sÕeffectue par acte extrajudiciaire.
Dans les deux mois de la signiÞcation de lÕacte, la SociŽtŽ de Gestion notiÞe sa 
dŽcision ˆ lÕassociŽ par lettre.
Les dŽcisions ne sont pas motivŽes. Faute par la SociŽtŽ de Gestion dÕavoir fait 
conna”tre sa dŽcision dans le dŽlai de deux mois de la signiÞcation du projet, 
lÕagrŽment est rŽputŽ acquis.
Ce consentement emportera agrŽment en cas de rŽalisation forcŽe des parts 
nanties selon les dispositions de lÕarticle 2078 (alinŽa 1er) du Code civil, ̂  moins 
que la sociŽtŽ ne prŽf•re racheter sans dŽlai les parts en vue de rŽduire son 
capital. 
Toute rŽalisation forcŽe, quÕelle proc•de ou non ˆ un nantissement, devra •tre 
notiÞŽe ˆ la SociŽtŽ de Gestion au moins un mois avant la cession.
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TITRE III
ADMINISTRATION DE LA SOCIƒTƒ
Article XVIII Ð SociŽtŽ de Gestion et nomination
La sociŽtŽ est administrŽe par une SociŽtŽ de Gestion, qui conformŽment ˆ 
lÕarticle  L214-98 du Code monŽtaire et Þnancier, doit •tre agrŽŽe par lÕAutoritŽ 
des MarchŽs Þnanciers.
La sociŽtŽ URBAN PREMIUM au capital de 1 500 000 EUROS, dont le si•ge 
social est ˆ PARIS (75001), 10, rue du Chevalier Saint-George, immatriculŽe au 
Registre du commerce et des sociŽtŽs de PARIS sous le numŽro 521 473 017, 
titulaire de lÕagrŽment n¡ GP10-000021 dŽlivrŽ le 8 juin 2010 par lÕAutoritŽ des 
MarchŽs Financiers, est statutairement dŽsignŽe comme premi•re SociŽtŽ de 
Gestion pour une durŽe indŽterminŽe.
Les fonctions de la SociŽtŽ de Gestion ne peuvent cesser que par sa disparition, 
sa dŽconÞture, sa mise en redressement ou en liquidation judiciaire, sa 
rŽvocation, sa dŽmission ou le retrait de son agrŽment par lÕAutoritŽ des 
MarchŽs Financiers.
Au cas o• la SociŽtŽ de Gestion viendrait ˆ cesser ses fonctions, la sociŽtŽ 
Civile serait administrŽe par une SociŽtŽ de Gestion nommŽe en assemblŽe 
gŽnŽrale extraordinaire statuant conformŽment ˆ la loi et convoquŽe dans 
les dŽlais les plus rapides par le Conseil de surveillance, par un commissaire 
aux comptes ; par un mandataire dŽsignŽ en justice ˆ la demande soit de tout 
intŽressŽ en cas dÕurgence, soit dÕun ou plusieurs associŽs rŽunissant au 
moins le dixi•me du capital social ; par les liquidateurs.
La SociŽtŽ de Gestion doit •tre en mesure de justiÞer, ˆ tout moment, dÕun 
contrat dÕassurance la couvrant contre les consŽquences pŽcuniaires de sa 
responsabilitŽ civile professionnelle.

Article XIX  Ð Attributions et pouvoirs de la SociŽtŽ de Gestion
La SociŽtŽ de Gestion est investie des pouvoirs les plus Žtendus pour agir en 
toutes circonstances au nom de la SociŽtŽ et pour dŽcider, autoriser et rŽali-
ser toutes opŽrations relatives ˆ son objet sous rŽserve des pouvoirs attribuŽs 
aux assemblŽes gŽnŽrales par la loi et les r•glements.
La SociŽtŽ a notamment, ˆ ces Þns, les pouvoirs suivants ŽnumŽrŽs de ma-
ni•re Žnonciative mais non limitative : 
 elle prŽpare et rŽalise les augmentations de capital ; 
 elle recherche des associŽs nouveaux ;
 elle agrŽe tout nouvel associŽ dans les conditions prŽvues ˆ lÕarticle Ç Ces-

sion entre vifs È ;
 elle autorise le nantissement des parts ;
 elle veille ˆ la bonne rŽalisation des investissements ;
 elle fait acquŽrir par la SociŽtŽ tous immeubles ou droits immobiliers aux 

prix et conditions quÕelle juge convenables, elle fait acquitter les prix et elle 
reprŽsente ladite sociŽtŽ dans tous les actes nŽcessaires ˆ la rŽalisation des 
acquisitions immobili•res;
 elle administre les biens de la sociŽtŽ et la reprŽsente vis-ˆ-vis des tiers et 

de toute administration et dans toutes les circonstances et pour tous r•gle-
ments quelconques ;
 elle proc•de ˆ lÕouverture, au nom de la SCPI, de tout compte de dŽp™ts 

comptes courants,
 elle proc•de ˆ la gestion de trŽsorerie de la sociŽtŽ,
 elle contracte toutes les assurances nŽcessaires,
 elle signe toutes les polices,
 elle Žlit domicile selon les besoins,
 elle passe et signe tous marchŽs et traitŽs,
 elle assure la gestion des biens de la SociŽtŽ,
 elle consent et accepte toutes locations sous toutes les formes,
 elle arr•te les comptes ˆ soumettre en AGO aux associŽs,
 elle arr•te chaque annŽe la valeur de rŽalisation  et la valeur de reconstitu-

tion de la SociŽtŽ et les faits approuver en AG,
 elle engage et reprŽsente la SociŽtŽ dans toute forme de structure, pour la 

bonne marche des travaux de rŽparation, dÕentretien et dÕamŽlioration ˆ rŽali-
ser sur les biens et droits immobiliers de la SociŽtŽ,
 elle soumet ˆ lÕAG des associŽs la vente des immeubles et les conditions, 

Þnanci•res apr•s approbation du Conseil de Surveillance,
 elle exerce toutes actions judiciaires tant en demandant quÕen dŽfendant,
 elle prend toutes mesures quÕelle juge utiles pour lÕexercice de ses pouvoirs.

Tout Žchange, toute aliŽnation ou constitution de droits rŽels portant sur le 
patrimoine immobilier de la SociŽtŽ doit •tre autorisŽ par lÕassemblŽe gŽnŽ-
rale des associŽs qui est seule compŽtente pour dŽcider de lÕaffectation du 
produit de la vente ˆ :
 la mise en distribution totale ou partielle, 
 la dotation dÕun fonds de remboursement.

La SociŽtŽ de Gestion peut, au nom de la SociŽtŽ, contracter des emprunts, 
assumer des dettes ou procŽder ˆ des acquisitions payables ˆ terme, dans la 
limite ÞxŽe par lÕassemblŽe gŽnŽrale ordinaire ou extraordinaire de associŽs 
de la SCPI, Žtant prŽcisŽ que ce montant maximum ne pourra excŽder 30% de 
la valeur comptable des actifs et dans les conditions ÞxŽes ˆ lÕarticle L214-101 
du Code MonŽtaire et Financier

La SociŽtŽ de Gestion ne peut recevoir de fonds pour le compte de la SociŽtŽ. 
La SociŽtŽ de Gestion ne contracte en cette qualitŽ et ˆ raison de sa gestion, 
aucune obligation personnelle relative aux engagements de la SociŽtŽ, et nÕest 
responsable que de son mandat.

Article XX Ð DŽlŽgation de pouvoirs
La SociŽtŽ de Gestion peut confŽrer ˆ telle personne qui bon lui semble et 
sous sa responsabilitŽ, tous pouvoirs pour un ou plusieurs objets dŽtermi-
nŽs dans la limite de ceux qui lui sont attribuŽs et dŽlŽguer tout ou partie de 
ses rŽmunŽrations ou forfaits dÕadministration ˆ des mandataires sans que 
ces derniers puissent, ˆ un moment quelconque, exercer dÕactions directes 
ˆ lÕencontre de la sociŽtŽ ou des associŽs dont ils ne sont pas les prŽposŽs.
La ou les dŽlŽgations ci-dessus ne devront toutefois pas avoir pour effet de pri-
ver la SociŽtŽ de Gestion de lÕagrŽment de lÕAutoritŽ des marchŽs Þnanciers.
La signature sociale appartient ˆ la SociŽtŽ de Gestion ; elle peut la dŽlŽguer 
conformŽment aux dispositions de cet article.

Article XXI Ð RŽmunŽration de la SociŽtŽ de Gestion

1. RŽpartition des frais entre la sociŽtŽ et la SociŽtŽ de Gestion
La SociŽtŽ de Gestion prend en charge tous les frais administratifs ayant trait 
ˆ la gestion des biens sociaux ainsi que le cožt des documents nŽcessaires 
aux augmentations de capital : statuts, note dÕinformation, bulletins de sous-
cription, rapports annuels remis aux souscripteurs, attestations et certiÞcats 
de parts, publicitŽ; et elle assure par son personnel ou ses mandataires, la 
bonne administration de la sociŽtŽ URBAN CÎUR COMMERCE y compris la 
perception des recettes et la rŽpartition des bŽnŽÞces, ainsi que les frais de 
gestion locative.
La sociŽtŽ URBAN CÎUR COMMERCE supporte et paie tous les autres frais 
nŽcessaires ˆ lÕacquisition, la rŽnovation compl•te et lÕentretien des im-
meubles en ce compris les honoraires de gestionnaires et dÕintervenants tech-
niques, imp™ts et droits, frais dÕenregistrement, TVA immobili•re, frais dÕactes, 
les honoraires des Commissaires aux comptes, les honoraires dÕAssistance ˆ 
Ma”trise dÕOuvrage, les frais dÕexpertise, les frais dÕexpert-comptable, les frais 
de dŽpositaire, les frais de tenue des registres associŽs, les frais entra”nŽs par 
les conseils et les assemblŽes (ˆ lÕexception des frais de personnel), des frais 
de contentieux, de la rŽmunŽration et des frais des membres du Conseil de 
Surveillance ainsi que les dŽpenses affŽrentes aux documents nŽcessaires ˆ 
lÕinformation des associŽs : bulletins dÕinformation et rapports annuels et, en 
gŽnŽral, toutes les charges non rŽcupŽrables sur les locataires et toutes les 
dŽpenses qui nÕentrent pas dans le cadre prŽvu au paragraphe prŽcŽdent de 
lÕadministration pure de la sociŽtŽ et ce compris les honoraires de location et 
de relocation des immeubles sociaux, les honoraires de syndic de copropriŽtŽ, 
les primes dÕassurance des immeubles, les frais dÕexpertise du patrimoine, de 
gestion des indivisions et les cotisations ˆ tout organisme de tutelle ou profes-
sionnel des SCPI.

2. Commissions de la SociŽtŽ de Gestion
La SociŽtŽ de Gestion est rŽmunŽrŽe de ses fonctions dans les conditions sui-
vantes :
a. Commission de souscription :
Il est dž ˆ la SociŽtŽ de Gestion, pour la recherche des capitaux ainsi que pour 
lÕŽtude et la recherche des investissements en vue de la constitution et de  
lÕextension du patrimoine immobilier, une commission de souscription, com-
prise dans la prime dÕŽmission, Žgale ˆ 11,83% HT soit 12% TTC (au taux de 
TVA actuellement en vigueur) du montant de chaque souscription, prime 
dÕŽmission incluse.

La commission de souscription se dŽcompose de la mani•re suivante :
 les frais de collecte de capitaux ˆ hauteur de 11% TTI (commission exonŽrŽe 

de TVA en application de lÕarticle 261-C-1¡-e du Code GŽnŽral des Imp™ts)
 les frais de recherche dÕinvestissements, de prŽparation et de rŽalisations 

des augmentations de capital, ˆ hauteur de 0,83% HT, soit 1% TTC au taux 
actuel de TVA en vigueur 

b. Commission de Gestion :
Il est dž ˆ la SociŽtŽ, ˆ titre de remboursement des frais administratifs ainsi 
quÕˆ titre dÕhonoraires de gestion (ˆ lÕexception des honoraires de location et 
de relocation des immeubles sociaux), une rŽmunŽration de 10 % HT (soit 12% 
TTC au taux actuel de TVA en vigueur), du montant des produits locatifs hors 
taxes encaissŽs et des produits nets Þnanciers.
La rŽmunŽration de la SociŽtŽ de Gestion sera due par trimestre civil. Le paie-
ment sÕeffectue par trimestre Žchu.

c. Commission de cession de parts
Pour toute cession de parts sociales, il est per•u par la SociŽtŽ de Gestion des 
honoraires :
 lorsque la cession nÕintervient pas dans le cadre des dispositions de lÕarticle 

L214-59 du Code MonŽtaire et Financier, la SociŽtŽ de Gestion percevra, ˆ titre 
de frais de dossier, un forfait de 100 EUROS HT, soit 120 EUROS TTC au taux 
actuel de TVA.
Ce montant sera indexŽ le 1er janvier de chaque annŽe N, et pour la 1re fois le 
1er janvier 2019, sur la variation au cours des douze derniers mois de lÕannŽe 
N-1, de lÕindice gŽnŽral INSEE du cožt des services (indice 4009 E des prix ˆ 
la consommation)
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 lorsque la cession des parts intervient dans le cadre des dispositions 
de lÕarticle  L214-93 du Code MonŽtaire et Financier, la SociŽtŽ de Gestion 
percevra une commission de 5% HT (soit 6% TTC au taux actuel de TVA). 
Ces frais de cession, en ce compris les droits dÕenregistrement, seront ˆ la 
charge des acheteurs, donataires ou des ayants droit.

d. Commission dÕarbitrage sur les cessions et acquisitions dÕactifs immobi-
liers.
Une commission dÕarbitrage sur les cessions et acquisitions dÕactifs immo-
biliers calculŽe sur le montant de lÕacquisition ou de la cession immobi-
li•re per•ue par la SociŽtŽ de Gestion ˆ titre de rŽmunŽration de sa mission 
dans le cadre des acquisitions ou des cessions dÕactifs immobiliers, Žgale ˆ  
1,25 % HT (soit 1,5% TTC au taux de TVA en vigueur) du prix dÕacquisition ou 
du prix de cession (hors taxes, hors droits et hors frais) de lÕactif immobilier 
acquis (y compris en lÕŽtat futur dÕach•vement) ou cŽdŽ. 
Cette commission sera facturŽe ˆ la SociŽtŽ, et prŽlevŽe par la SociŽtŽ de 
Gestion ˆ la date de lÕacquisition ou de la cession de lÕimmeuble.
La commission sur les acquisitions ne sÕapplique pas aux acquisitions consŽ-
cutives ˆ de nouvelles souscriptions.

e. Une commission de suivi et de pilotage de la rŽalisation des travaux sur le 
patrimoine immobilier.
La SociŽtŽ de Gestion per•oit une commission de suivi et de pilotage de la rŽa-
lisation des travaux sur le patrimoine immobilier, dÕun montant de 2,5 % HT 
(soit 3% TTC au taux de TVA en vigueur), calculŽe sur le montant des travaux 
rŽalisŽs.
La prise en charge de frais supplŽmentaires devra •tre soumise ̂  lÕagrŽment de 
lÕassemblŽe gŽnŽrale des associŽs, pour couvrir des charges exceptionnelles, 
qui pourraient rŽsulter notamment de mesures lŽgislatives ou rŽglementaires 
ou de toutes autres circonstances, juridiques, Žconomiques ou sociales. 
La dŽcision de lÕassemblŽe gŽnŽrale devra •tre prise conformŽment aux 
dispositions de lÕarticle  L214-106 du Code monŽtaire et Þnancier.
Toutes sommes dues ˆ la SociŽtŽ de Gestion lui restent dŽÞnitivement ac-
quises et ne sauraient faire lÕobjet dÕun remboursement quelconque ˆ quelque 
moment ou pour quelque cause que ce soit.

Article XXII Ð Conventions 
Toute convention intervenant entre la sociŽtŽ et la SociŽtŽ de Gestion ou toute 
personne appartenant ˆ ces organes, doit, sur les rapports du Conseil de sur-
veillance et des Commissaires aux comptes, •tre approuvŽe annuellement par 
lÕassemblŽe des associŽs.
M•me en lÕabsence de fraude, les consŽquences prŽjudiciables ˆ la sociŽtŽ 
des conventions dŽsapprouvŽes sont mises ˆ la charge de la SociŽtŽ de Ges-
tion ou toute personne y appartenant.

TITRE IV
CONTRïLE DE LA SOCIƒTƒ
Article XXIII Ð Conseil de surveillance
Le Conseil de surveillance exerce ˆ toute Žpoque de lÕannŽe, les vŽriÞcations 
et contr™les quÕil juge opportun et peut se faire communiquer tous les docu-
ments quÕil estime utiles ˆ lÕaccomplissement de sa mission ou demander ˆ la 
SociŽtŽ de Gestion un rapport sur la situation de la sociŽtŽ.
Il rend compte de sa mission sous la forme dÕun rapport ˆ lÕAssemblŽe GŽnŽ-
rale des associŽs, et Žmet un avis sur les projets de rŽsolution soumis par la 
SociŽtŽ de Gestion aux associŽs.
Le Conseil de surveillance ne peut communiquer directement avec les asso-
ciŽs. Il ne peut sÕimmiscer dans la gestion de la sociŽtŽ. Il ne dispose dÕaucun 
pouvoir dÕautorisation prŽalable aux opŽrations relevant de la compŽtence de 
la SociŽtŽ de Gestion.

1. Nomination
Ce conseil est composŽ dÕau moins sept membres et au plus de huit membres, 
pris parmi les associŽs et nommŽs par lÕassemblŽe gŽnŽrale ordinaire.
Pour permettre aux associŽs de choisir personnellement les membres du 
conseil de surveillance, la SociŽtŽ de Gestion proc•de ˆ un appel ˆ candida-
tures avant lÕassemblŽe gŽnŽrale devant nommer lesdits membres.
Leurs fonctions expirent ˆ lÕissue de la rŽunion de lÕassemblŽe gŽnŽrale 
ordinaire statuant sur les comptes du troisi•me exercice social complet, 
faisant suite ˆ leur nomination, conformŽment aux dispositions de lÕarticle 
422-200 du R•glement GŽnŽral de lÕAutoritŽ des MarchŽs Financiers. 
Ils sont toujours rŽŽligibles.
Lors du vote relatif ˆ la nomination des membres du conseil, seuls sont pris 
en compte les suffrages exprimŽs par les associŽs prŽsents ou reprŽsentŽs et 
les votes par correspondance.
En cas de vacance par dŽmission, dŽc•s, dÕun ou de plusieurs des membres 
du conseil de surveillance, le conseil peut, entre deux assemblŽes gŽnŽrales 
ordinaires, procŽder ˆ des nominations ˆ titre provisoire.
Ces cooptations sont soumises ˆ la ratiÞcation de la prochaine assemblŽe 
gŽnŽrale ordinaire.
JusquÕˆ cette ratiÞcation, les membres nommŽs provisoirement ont, comme 
les autres, voix dŽlibŽratives au sein du conseil de surveillance. Ils ne de-

meurent en fonction que jusquÕˆ la prochaine assemblŽe gŽnŽrale, laquelle 
devra nommer de nouveaux membres, dont le mandat expirera ˆ lÕissue du 
mandat de lÕensemble des membres du conseil de surveillance prŽalablement 
nommŽ pour trois exercices.
Si le nombre de membres du conseil de surveillance devient infŽrieur au mini-
mum lŽgal, il appartient ˆ la SociŽtŽ de Gestion de procŽder, dans les meil-
leurs dŽlais, ̂  un appel ̂  candidature et de convoquer une assemblŽe gŽnŽrale 
ordinaire en vue de complŽter  lÕeffectif du conseil. Le mandat des membres 
ainsi nommŽs expirera ˆ lÕissue du mandat de lÕensemble des membres du 
conseil de surveillance prŽalablement nommŽ pour trois exercices.

2. Organisation Ð RŽunions et dŽlibŽrations
Le conseil de surveillance nomme, parmi ses membres, un prŽsident et, sÕil 
le juge nŽcessaire, un vice-prŽsident, pour la durŽe quÕil dŽtermine sans que 
cette durŽe puisse excŽder celle de leur mandat de conseiller.
En cas dÕabsence du prŽsident et du vice-prŽsident, le conseil dŽsigne, ˆ 
chaque sŽance, celui de ses membres qui remplira les fonctions de prŽsident.
Le conseil de surveillance se rŽunit aussi souvent que lÕintŽr•t de la sociŽtŽ 
lÕexige, sur la convocation soit du prŽsident ou de deux autres de ses membres, 
soit de la SociŽtŽ de Gestion, les rŽunions ont lieu au si•ge social ou en tout 
autre endroit du m•me dŽpartement dŽsignŽ dans la convocation.
Le mode de convocation est dŽterminŽ par le conseil de surveillance. 
Les membres absents peuvent donner des mandats ˆ un de leurs coll•gues 
pour les reprŽsenter aux dŽlibŽrations du conseil de surveillance, un m•me 
membre du conseil ne peut reprŽsenter plus de deux de ses coll•gues et 
chaque mandat ne peut servir pour plus de deux sŽances.
Pour que les dŽcisions du conseil soient valables, le nombre des membres 
prŽsents, reprŽsentŽs, ne pourra •tre infŽrieur ˆ la moitiŽ du nombre total 
des membres en fonction.
Les dŽcisions sont prises ˆ la majoritŽ des votes Žmis. En cas de partage des 
voix, celle du prŽsident de sŽance est prŽpondŽrante.
La justiÞcation du nombre des membres en exercice et de leur nomination, 
ainsi que la justiÞcation des pouvoirs des membres reprŽsentant leurs coll•-
gues rŽsultent, vis-ˆ-vis des tiers, de lÕŽnonciation dans le proc•s-verbal de 
chaque sŽance, des noms des membres prŽsents, reprŽsentŽs ou votant par 
Žcrit et des noms des membres absents.
Les dŽlibŽrations du conseil de surveillance sont constatŽes par des proc•s-
verbaux qui sont portŽs sur un registre spŽcial, tenu au si•ge social et signŽ 
par le PrŽsident de la sŽance et au moins un autre membre du conseil. Les 
copies ou extraits ˆ produire en justice ou ailleurs sont certiÞŽs par le prŽ-
sident ou par deux membres du conseil ou encore par la SociŽtŽ de Gestion.
A titre exceptionnel et hors les rŽunions prŽalables aux assemblŽes gŽnŽrales 
ou pour lesquels la loi ou les textes requi•rent lÕapprobation des membres du 
conseil, ces derniers pourront •tre consultŽs par Žcrit selon des modalitŽs 
quÕils devront dŽterminer.

3. ResponsabilitŽ
Les membres du conseil de surveillance ne contractent, ˆ raison de leurs 
fonctions, aucune obligation personnelle ou solidaire en consŽquence des en-
gagements de la sociŽtŽ. Ils ne rŽpondent envers la sociŽtŽ et envers les tiers, 
que de leurs fautes personnelles dans lÕexŽcution de leur mandat de contr™le.

4. Indemnisation
Les membres du Conseil de surveillance ont droit au remboursement, sur jus-
tiÞcation, de leurs frais de dŽplacement exposŽs ˆ lÕoccasion des rŽunions du 
Conseil. Le remboursement des frais de dŽplacement est effectuŽ sur prŽsen-
tation des pi•ces justiÞcatives originales de la dŽpense.
En outre, le conseil de surveillance peut avoir droit ˆ une indemnisation ÞxŽe 
par lÕassemblŽe gŽnŽrale ordinaire sur proposition de la SociŽtŽ de Gestion
La somme allouŽe est rŽpartie par la SociŽtŽ de Gestion entre les membres 
du Conseil de surveillance au prorata de leur participation physique effective 
aux rŽunions.

Article XXIV Ð Commissaires aux comptes
LÕassemblŽe gŽnŽrale dŽsigne dans les conditions ÞxŽes par la loi un ou  
plusieurs commissaires aux comptes qui exerceront leur mission dans les 
conditions prŽvues par la loi.
Les Commissaires aux comptes certiÞent que les comptes annuels sont rŽgu-
liers et sinc•res et donnent une image Þd•le des opŽrations de la pŽriode 
ŽcoulŽe, du rŽsultat  de ces opŽrations ainsi que de la situation Þnanci•re et 
du patrimoine ˆ lÕexpiration de cette pŽriode.
Ils ont pour mission permanente, ˆ lÕexclusion de toute immixtion dans la ges-
tion, de vŽriÞer les valeurs et les documents comptables de la sociŽtŽ et de 
contr™ler la conformitŽ de sa comptabilitŽ aux r•gles en vigueur.
Ils vŽriÞent Žgalement la sincŽritŽ et la concordance avec les comptes annuels 
des informations donnŽes par la sociŽtŽ dans les documents adressŽs aux 
associŽs sur la situation Þnanci•re et les comptes annuels de la sociŽtŽ. Ils 
sÕassurent que lÕŽgalitŽ a ŽtŽ respectŽe entre les associŽs.
A cet effet, ils peuvent ˆ toute Žpoque procŽder aux vŽriÞcations et contr™les 
quÕils estimeraient nŽcessaires.
Ils sont convoquŽs ̂  la rŽunion des organes de gestion, de direction ou dÕadmi-
nistration qui arr•te les comptes de lÕexercice ŽcoulŽ, ainsi quÕˆ toutes les 
assemblŽes gŽnŽrales.



Si•ge social : 10 rue du Chevalier Saint-George    75001 PARIS

17SCPI URBAN CÎUR COMMERCE    NOTE DÕINFORMATION ET STATUTS  NOVEMBRE 2018

Leurs fonctions expirent apr•s la rŽunion de lÕassemblŽe gŽnŽrale ordinaire 
qui statue sur les comptes du sixi•me exercice social faisant suite ̂  leur nomi-
nation. Ils sont toujours rŽŽligibles.
Leurs honoraires, dŽterminŽs conformŽment ˆ la rŽglementation en vigueur, 
sont ˆ la charge de la sociŽtŽ.

Article XXV Ð Expert immobilier
La valeur de rŽalisation ainsi que la valeur de reconstitution de la sociŽtŽ sont 
arr•tŽs par la SociŽtŽ de Gestion ˆ la cl™ture de chaque exercice sur la base 
de lÕŽvaluation en valeur vŽnale des immeubles rŽalisŽs par un expert indŽ-
pendant ou plusieurs agissant solidairement. Chaque immeuble fait au moins 
lÕobjet dÕau moins une expertise tous les cinq ans. Cette expertise est actuali-
sŽe chaque annŽe par lÕexpert. La mission de lÕexpert concerne lÕensemble du 
patrimoine immobilier locatif de la sociŽtŽ.
LÕexpert est nommŽ par lÕAssemblŽe GŽnŽrale pour cinq ans. Il est prŽsentŽ 
par la SociŽtŽ de Gestion apr•s acceptation de sa candidature par lÕAutoritŽ 
des MarchŽs Financiers.

Article XXVI Ð DŽpositaire
Un DŽpositaire unique ayant son si•ge social en France est nommŽ, sur pro-
position de la SociŽtŽ de Gestion par lÕAssemblŽe GŽnŽrale Ordinaire des asso-
ciŽs pour une durŽe indŽterminŽe.
Le DŽpositaire est sŽlectionnŽ conformŽment ˆ la rŽglementation applicable 
et aux positions adoptŽes par lÕAutoritŽ des MarchŽs Financiers.
Le DŽpositaire exerce les missions qui lui sont dŽvolues par le Code MonŽtaire 
et Financier, le R•glement gŽnŽral de lÕAutoritŽ des MarchŽs Financier et les 
positions adoptŽes par lÕAutoritŽ des MarchŽs Financier.

TITRE V
ASSEMBLƒES GƒNƒRALES
Article XXVII Ð AssemblŽes gŽnŽrales

1. AssemblŽes GŽnŽrales
LÕassemblŽe gŽnŽrale rŽguli•rement constituŽe reprŽsente lÕuniversalitŽ des 
associŽs et ses dŽcisions sont obligatoires pour tous, m•me pour les absents, 
les dissidents ou les incapables. 
Les assemblŽes sont qualiÞŽes ÇdÕordinairesÈ lorsque leur dŽcision se rap-
porte ˆ des faits de gestion ou dÕadministration ou encore ˆ un fait quelconque 
dÕapplication des statuts, et ÇdÕextraordinairesÈ lorsque leur dŽcision se rap-
porte ˆ une modiÞcation des statuts, lÕapprobation dÕapports en nature ou 
dÕavantages particuliers, une modiÞcation de la politique dÕinvestissement ou 
de la mŽthode de Þxation du prix dÕŽmission des parts, la rŽouverture du capi-
tal ˆ lÕissue dÕune pŽriode de trois ans sans souscription. 
Les associŽs ont la possibilitŽ de proposer lÕinscription ˆ lÕordre du jour de 
projets de rŽsolutions, sÕils rŽunissent les conditions prŽvues par lÕarticle  
R214-138 II du Code monŽtaire et Þnancier. 
Les associŽs sont rŽunis au moins une fois par an en assemblŽe gŽnŽrale 
ordinaire dans les six mois suivant la cl™ture de lÕexercice pour lÕapprobation 
des comptes. Les assemblŽes gŽnŽrales sont convoquŽes par la SociŽtŽ de 
Gestion. A dŽfaut, elles peuvent •tre Žgalement convoquŽes par : 
 le conseil de surveillance, 
 le ou les commissaires aux comptes, 
 un mandataire dŽsignŽ en justice, soit ˆ la demande de tout intŽressŽ en cas 

dÕurgence, soit ˆ la demande dÕun ou plusieurs associŽs rŽunissant au moins 
le dixi•me du capital social, 
 le ou les liquidateurs. 

Les associŽs sont convoquŽs aux assemblŽes gŽnŽrales, conformŽment ˆ la 
loi. Les assemblŽes ont lieu au si•ge social ou en tout autre lieu indiquŽ dans 
la convocation. 
LÕassemblŽe gŽnŽrale est prŽsidŽe par un reprŽsentant de la SociŽtŽ de Ges-
tion, ˆ dŽfaut, lÕassemblŽe Žlit son PrŽsident. Sont scrutateurs de lÕassemblŽe 
les deux membres de ladite assemblŽe disposant, tant par eux-m•mes que 
comme mandataire, du plus grand nombre de voix et acceptant cette fonction. 
Chaque associŽ dispose dÕun nombre de voix proportionnel ˆ sa part dans le 
capital social. 
Le bureau de lÕassemblŽe est formŽ du PrŽsident et des deux scrutateurs; il en 
dŽsigne le secrŽtaire, qui peut •tre choisi en dehors des associŽs. 
Il est dressŽ une feuille de prŽsence qui contient les mentions exigŽes par la 
loi ; les dŽlibŽrations sont constatŽes par des proc•s-verbaux qui sont signŽs 
par les membres du bureau et Žtablis sur le registre prŽvu par la loi. Les co-
pies ou extraits de ces proc•s-verbaux, ˆ produire en justice ou ailleurs, sont 
signŽs par la SociŽtŽ de Gestion. 
LÕassemblŽe gŽnŽrale est appelŽe ˆ statuer sur lÕordre du jour arr•tŽ par lÕau-
teur de la convocation. 
Tous les associŽs ont le droit dÕassister aux assemblŽes gŽnŽrales en per-
sonne ou de voter par procuration en dŽsignant un mandataire, celui-ci devant 
•tre obligatoirement choisi parmi les associŽs, ou encore par correspondance. 
Ainsi quÕil est prŽvu ˆ lÕarticle XVI, les co-indivisaires de parts sont tenus de se 
faire reprŽsenter par un seul dÕentre eux. 

Pour toute procuration dÕun associŽ sans indication de mandataire, le prŽ-
sident de lÕassemblŽe gŽnŽrale Žmet un avis favorable ˆ lÕadoption des projets 
de rŽsolutions prŽsentŽs ou agrŽŽs par la SociŽtŽ de Gestion et un vote dŽfa-
vorable ˆ lÕadoption de tous autres projets de rŽsolutions. 
Pour •tre pris en compte dans le calcul du quorum, les formulaires de vote par 
correspondance doivent •tre re•us par la sociŽtŽ au plus tard le dernier jour 
ouvrŽ prŽcŽdant la date de rŽunion de lÕassemblŽe. 
Les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention 
sont considŽrŽs comme des votes nŽgatifs. 
ConformŽment ˆ lÕarticle  R. 214-138 II du Code MonŽtaire et Financier, la 
SociŽtŽ est tenue de faire Þgurer ˆ lÕordre du jour de lÕassemblŽe gŽnŽrale 
ordinaire les projets de rŽsolutions prŽsentŽs par un ou plusieurs associŽs 
reprŽsentant au moins 5 % du capital social.

Toutefois, lorsque le capital de la sociŽtŽ est supŽrieur ˆ 760.000 EUROS, les 
associŽs doivent reprŽsenter une fraction du capital calculŽe en fonction dÕun 
pourcentage dŽgressif, conformŽment au bar•me suivant :
 4 % pour les 760 000 premiers EUROS ;
 2,5% pour la tranche du capital comprise entre 760 000 et 7 600 000 EUROS ;
 1 % pour la tranche du capital comprise entre 7 600 000 et 15 200 000 EUROS ;
 0,5 % pour le surplus du capital

Les projets de rŽsolutions devront •tre adressŽs ˆ la SociŽtŽ de Gestion par 
lettre recommandŽe avec accusŽ de  rŽception ou par voie Žlectronique au 
plus tard 25 jours avant la date de tenue de lÕassemblŽe gŽnŽrale, et la SociŽtŽ 
de Gestion devra en accuser rŽception dans les 5 jours suivant la rŽception.
A cet effet, la SociŽtŽ de Gestion avisera les associŽs dans le courant du tri-
mestre suivant la cl™ture de lÕexercice, de la rŽunion prochaine de lÕassemblŽe 
gŽnŽrale appelŽe ˆ statuer sur les comptes, et les invitera  ˆ lui faire conna”tre 
dans un dŽlai de 8 jours, sÕils souhaitent recevoir le texte des rŽsolutions.
Les associŽs, qui se seront fait conna”tre, disposeront dÕun dŽlai de 15 jours 
apr•s rŽception des projets de rŽsolutions qui leur auront ŽtŽ communiquŽs 
par la SociŽtŽ de Gestion pour lui adresser le texte des rŽsolutions quÕils sou-
haiteraient voir prŽsenter ˆ lÕassemblŽe gŽnŽrale.
Apr•s avoir consultŽ le Conseil de surveillance sur les projets de rŽsolutions 
transmis par les associŽs, la SociŽtŽ de Gestion arr•tera dŽÞnitivement lÕordre 
du jour et les projets de rŽsolutions qui seront soumis ˆ lÕassemblŽe gŽnŽrale 
et prŽcisera sÕils ont re•u ou non son agrŽment.

2. AssemblŽes GŽnŽrales Ordinaires
LÕassemblŽe gŽnŽrale ordinaire entend le rapport de la SociŽtŽ de Gestion et 
du conseil de surveillance sur la situation des affaires sociales. Elle entend 
Žgalement celui du ou des commissaires aux comptes. 
Elle approuve les comptes de lÕexercice ŽcoulŽ, statue sur lÕaffectation et la 
rŽpartition des bŽnŽÞces, et approuve la valeur comptable, la valeur de rŽali-
sation et la valeur de reconstitution de la sociŽtŽ. 
Elle nomme ou remplace les membres du conseil de surveillance, les com-
missaires aux comptes  et accepte la candidature de lÕexpert immobilier. Elle 
pourvoit au remplacement de la SociŽtŽ de Gestion en cas de vacance consŽ-
cutive aux cas ŽnoncŽs ˆ lÕarticle XVIII des statuts. 
Elle dŽcide la rŽŽvaluation de lÕactif de la sociŽtŽ sur rapport spŽcial des com-
missaires aux comptes. Elle Þxe le maximum dans la limite duquel la SociŽtŽ 
de Gestion peut, au nom de la sociŽtŽ, contracter des emprunts, assumer des 
dettes ou procŽder ˆ des acquisitions payables ˆ terme. 
Elle donne ˆ la SociŽtŽ de Gestion toutes autorisations pour tous les cas o• les 
pouvoirs confŽrŽs ˆ cette derni•re seraient insufÞsants. 
Elle autorise les cessions, aliŽnations des immeubles. Elle dŽlib•re sur toutes 
propositions, portŽes ˆ lÕordre du jour, qui ne sont pas de la compŽtence de 
lÕassemblŽe gŽnŽrale extraordinaire. Pour dŽlibŽrer valablement sur premi•re 
convocation, lÕassemblŽe gŽnŽrale ordinaire doit se composer dÕun nombre 
dÕassociŽs reprŽsentant au moins un quart du capital social. 
Si cette condition nÕest pas remplie, il est convoquŽ sur deuxi•me convocation 
une nouvelle assemblŽe qui se rŽunit au moins 6 jours apr•s la date de lÕinser-
tion de lÕavis de convocation ou la date dÕenvoi de la lettre de convocation. La 
nouvelle assemblŽe dŽlib•re valablement, quel que soit le nombre dÕassociŽs 
prŽsents, reprŽsentŽs ou ayant votŽ par correspondance, mais seulement sur 
les questions portŽes ˆ lÕordre du jour de la premi•re rŽunion. 
Les dŽlibŽrations de lÕassemblŽe gŽnŽrale ordinaire sont prises ˆ la majoritŽ 
des voix des associŽs prŽsents, reprŽsentŽs ou ayant votŽ par correspondance. 

3. AssemblŽes GŽnŽrales Extraordinaire
LÕassemblŽe gŽnŽrale extraordinaire peut modiÞer les statuts dans toutes 
leurs dispositions, sans pouvoir, toutefois, changer la nationalitŽ de la sociŽtŽ. 
Elle peut adopter toute autre forme de sociŽtŽ autorisŽe ˆ faire offre au public. 
Elle peut dŽcider notamment, lÕaugmentation ou la rŽduction du capital social. 
LÕassemblŽe peut dŽlŽguer ˆ la SociŽtŽ de Gestion le pouvoir de : 
 Þxer les conditions des augmentations de capital, 
 constater celles-ci, faire toutes les formalitŽs nŽcessaires, en particulier, les 

modiÞcations corrŽlatives des statuts. 
Pour dŽlibŽrer valablement, lÕassemblŽe gŽnŽrale extraordinaire sur premi•re 
convocation doit •tre composŽe dÕassociŽs reprŽsentant au moins la moitiŽ du 
capital social, et ses dŽcisions sont prises ̂  la majoritŽ des voix dont disposent 
les associŽs prŽsents, reprŽsentŽs ou ayant votŽ par correspondance. 
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Si cette condition de quorum nÕest pas remplie, il est convoquŽ sur deuxi•me 
convocation une nouvelle assemblŽe qui se rŽunit au moins 6 jours apr•s la 
date de lÕinsertion de lÕavis de convocation ou la date dÕenvoi de la lettre de 
convocation. La nouvelle assemblŽe dŽlib•re valablement, quel que soit le 
nombre dÕassociŽs prŽsents, reprŽsentŽs ou ayant votŽ par correspondance, 
mais seulement sur les questions portŽes ˆ lÕordre du jour de la premi•re 
rŽunion. 

4. Consultation par correspondance
Hors les cas de rŽunion de lÕassemblŽe gŽnŽrale prŽvus par la loi, la 
SociŽtŽ de Gestion peut, si elle le juge ˆ propos, consulter les associŽs par 
correspondance et les appeler, en-dehors de toute rŽunion, ˆ formuler une 
dŽcision collective par vote Žcrit, sous rŽserve des dispositions de lÕarticle 
L214-107 du Code MonŽtaire et Financier.
Les associŽs ont un dŽlai de vingt jours, ̂  compter du jour dÕenvoi de la consul-
tation faite par la SociŽtŽ de Gestion pour faire conna”tre par Žcrit leur vote. 
Les dŽcisions collectives, par consultations Žcrites, doivent, pour •tre va-
lables, rŽunir les conditions de quorum et de majoritŽ dŽÞnies ci-dessus. 
Si les conditions de quorum ne sont pas obtenues ˆ la premi•re consultation, 
la SociŽtŽ de Gestion proc•de apr•s un intervalle de six jours, ˆ une nouvelle 
consultation par correspondance, dont les rŽsultats seront valables quel que 
soit le nombre dÕassociŽs ayant fait conna”tre leur dŽcision. 
La SociŽtŽ de Gestion ou toute personne par elle dŽsignŽe, rŽdige le proc•s-
verbal de la consultation auquel elle annexe les rŽsultats du vote. 
Les copies ou extraits de ces proc•s-verbaux ˆ produire en justice ou ailleurs 
sont signŽs par la SociŽtŽ de Gestion. 

5. Communication des documents
La SociŽtŽ de Gestion Žtablit chaque annŽe un rapport sur lÕactivitŽ de la so-
ciŽtŽ, qui est soumis ˆ lÕapprobation de lÕassemblŽe gŽnŽrale annuelle. 
LÕavis et la lettre de convocation aux assemblŽes gŽnŽrales indiquent notam-
ment lÕordre du jour et le texte des projets de rŽsolutions. La lettre de convoca-
tion est, en outre, accompagnŽe des documents prŽvus par la loi, dont, notam-
ment, les rapports de la SociŽtŽ de Gestion, du conseil de surveillance, du ou 
des commissaires aux comptes, ainsi que, sÕil sÕagit de lÕassemblŽe gŽnŽrale 
ordinaire annuelle, des comptes. 
A compter de la convocation de lÕassemblŽe, les m•mes documents sont tenus 
ˆ la disposition des associŽs, au si•ge social. 
Dans les conditions lŽgales et r•glementaires existantes, tout associŽ, assistŽ 
ou non dÕune personne de son choix, a le droit, ˆ toute Žpoque, de prendre par 
lui-m•me ou par mandataire et au si•ge social, connaissance des documents 
concernant les trois derniers exercices.
ConformŽment aux dispositions prŽvues par la loi et sous rŽserve que la SCPI 
obtienne au prŽalable et par Žcrit lÕaccord des associŽs intŽressŽs, la trans-
mission des ŽlŽments suivants :
 LÕavis de convocation aux AssemblŽes GŽnŽrales ;
 Le Rapport de la SociŽtŽ de Gestion;
 Le bulletin dÕinformation ;
 Le ou les Rapports du Conseil de Surveillance ;
 Le ou les Rapports des Commissaires aux comptes ;
 Le ou les formules de vote par correspondance ou par procuration ;

Pourra •tre effectuŽe par recours ˆ la tŽlŽcommunication Žlectronique en lieu 
et place de lÕenvoi postal.

TITRE VI
DISPOSITIONS COMPTABLES
Article XXVIII Ð Exercice social
LÕexercice social a une durŽe de douze mois. 
Il commence le premier janvier pour se terminer le trente et un dŽcembre. 
Toutefois ˆ titre exceptionnel, le premier exercice social aura une durŽe infŽ-
rieure ˆ douze mois et se terminera le 31 dŽcembre 2018.

Article XXIX Ð ƒtablissement des comptes sociaux
A la cl™ture de chaque exercice, soit au 31 dŽcembre de chaque annŽe, la So-
ciŽtŽ de Gestion dresse lÕinventaire des divers ŽlŽments de lÕactif et du passif 
existant ˆ cette date. 
Elle dresse Žgalement les comptes annuels conformŽment aux dispositions du 
Titre II du livre II du Code de commerce. 
En outre, elle Žtablit un Žtat annexe aux comptes qui retrace la valeur comp-
table, la valeur de rŽalisation et la valeur de reconstitution de la sociŽtŽ. 
La valeur de rŽalisation  est Žgale ̂  la somme de la valeur vŽnale des immeubles 
et de la valeur nette des autres actifs diminuŽe des dettes, le tout ramenŽ ˆ une 
part.
La valeur de reconstitution est Žgale ˆ la valeur de rŽalisation augmentŽe des 
frais affŽrents ˆ une reconstitution du patrimoine, le tout ramenŽ ˆ une part.
Les comptes annuels sont Žtablis suivant les r•gles et principes comptables 
dŽÞnis par le r•glement n¡ 99-06 du ComitŽ de la RŽglementation Comptable 
du 23 juin 1999 modiÞant lÕarr•tŽ du 26 avril 1995, tels quÕintŽgrŽs dans le plan 
comptable applicable aux SCPI, et les textes modiÞcatifs Žventuels. 

Les frais dÕŽtablissement, les commissions de souscription, les frais de fusion, 
les frais de recherche dÕimmeubles directement rŽglŽs par la SCPI et les frais 
dÕacquisition des immeubles (notamment droits dÕenregistrement, TVA non 
rŽcupŽrable, frais de notaire) pourront •tre imputŽs sur la prime dÕŽmission et/
ou sur la prime de fusion. 
Les comptes sont Žtablis chaque annŽe selon les m•mes formes et les m•mes 
mŽthodes dÕŽvaluation que les annŽes prŽcŽdentes. Toutefois, la SociŽtŽ de 
Gestion peut proposer ˆ lÕassemblŽe gŽnŽrale ordinaire des modiÞcations dans 
la prŽsentation des comptes dans les conditions prŽvues par le Code monŽtaire 
et Þnancier.

Article XXX Ð Affectation et RŽpartition des rŽsultats
Les produits nets de lÕexercice, dŽduction faite des frais gŽnŽraux et autres 
charges de la sociŽtŽ, y compris toutes provisions et, Žventuellement les amor-
tissements constituent les bŽnŽÞces nets.
Le bŽnŽÞce distribuable est constituŽ par le bŽnŽÞce de lÕexercice mentionnŽ 
ˆ lÕarticle L123-13 du Code de commerce, diminuŽ des pertes antŽrieures et 
augmentŽ des reports bŽnŽÞciaires. Le bŽnŽÞce ainsi dŽterminŽ, diminuŽ des 
sommes que lÕassemblŽe gŽnŽrale a dŽcidŽ de mettre en rŽserve ou de reporter 
ˆ nouveau, est distribuŽ aux associŽs proportionnellement au nombre de parts 
possŽdŽes par chacun dÕeux en tenant compte des dates dÕentrŽe en jouissance. 
La SociŽtŽ de Gestion a qualitŽ pour dŽcider dans les conditions prŽvues par la 
loi, de rŽpartir des acomptes ˆ valoir sur le dividende et pour Þxer le montant et 
la date de la rŽpartition. 
Le dividende et Žventuellement les acomptes sur dividende sont acquis au titu-
laire de la part inscrit sur les registres de la sociŽtŽ au dernier jour du trimestre 
civil prŽcŽdant la distribution. 
Les pertes Žventuelles sont supportŽes par les associŽs, proportionnellement 
au nombre de parts possŽdŽes par chacun dÕeux, et dans les conditions prŽvues 
ˆ lÕarticle XIV-1¡ des statuts. 

TITRE VII
DISSOLUTION Ð LIQUIDATION
Article XXXI - Dissolution
La sociŽtŽ est dissoute par lÕarrivŽe du terme ÞxŽ par les statuts, sauf proro-
gation en vertu dÕune dŽcision de lÕassemblŽe gŽnŽrale extraordinaire. 
La SociŽtŽ de Gestion convoquera, dans les trois ans avant lÕŽchŽance, une 
assemblŽe gŽnŽrale extraordinaire pour se prononcer sur la prorogation 
Žventuelle de la sociŽtŽ. 
A dŽfaut, tout associŽ pourra, un an avant ladite ŽchŽance, demander au PrŽ-
sident du Tribunal de Grande Instance du lieu du si•ge social la dŽsignation 
dÕun mandataire de justice chargŽ de consulter les associŽs et dÕobtenir une 
dŽcision de leur part sur la prorogation Žventuelle de la sociŽtŽ. 
La SociŽtŽ peut •tre dissoute par anticipation en vertu dÕune dŽcision de lÕas-
semblŽe gŽnŽrale extraordinaire. 

Article XXXII - Liquidation
En cas de dissolution, pour quelque cause que ce soit, la liquidation est faite 
par la SociŽtŽ de Gestion en fonction, ˆ laquelle il est adjoint, si lÕassemblŽe 
gŽnŽrale le juge utile, un ou plusieurs co-liquidateurs nommŽs par elle. 
Pendant le cours de la liquidation, les associŽs peuvent, comme pendant 
lÕexistence de la sociŽtŽ, prendre en assemblŽe gŽnŽrale les dŽcisions quÕils 
jugent nŽcessaires pour tout ce qui concerne cette liquidation. Tout lÕactif so-
cial est rŽalisŽ par le ou les liquidateurs qui ont, ˆ cet effet, les pouvoirs les 
plus Žtendus et qui, sÕils sont plusieurs, ont le droit dÕagir ensemble ou sŽpa-
rŽment. Le ou les liquidateurs peuvent, notamment, vendre les immeubles 
de la sociŽtŽ de grŽ ˆ grŽ ou aux ench•res, en totalitŽ ou par lots, aux prix, 
charges et conditions quÕils jugent convenables, en toucher le prix, donner 
ou requŽrir mainlevŽe de toutes inscriptions, saisies, oppositions et autres 
emp•chements et donner dŽsistement de tous droits, avec ou sans consta-
tation de paiement, ainsi que faire lÕapport ˆ une autre sociŽtŽ, ou la cession 
ˆ une sociŽtŽ ou ˆ toutes autres personnes de lÕensemble de biens, droits et 
obligations de la sociŽtŽ dissoute. 
En rŽsumŽ, ils peuvent rŽaliser par la voie quÕils jugent convenable tout lÕactif 
social, mobilier et immobilier, en recevoir le produit, rŽgler et acquitter le pas-
sif sans •tre assujettis ˆ aucune forme ni formalitŽ juridique. 
Pour lÕexercice de leurs missions, le ou les liquidateurs percevront des hono-
raires dont le montant sera ÞxŽ par lÕAssemblŽe GŽnŽrale. 
Apr•s lÕextinction du passif et des charges sociales, le produit net de la liqui-
dation est employŽ ˆ rembourser le montant des parts, si ce remboursement 
nÕa pas encore ŽtŽ opŽrŽ. 
Le surplus, sÕil en reste, sera rŽparti entre tous les associŽs au prorata du 
nombre de parts appartenant ˆ chacun dÕeux. 
Pendant la durŽe de la sociŽtŽ et apr•s sa dissolution, jusquÕˆ la Þn de la liqui-
dation, les immeubles et autres valeurs de la sociŽtŽ appartiendront toujours 
ˆ lÕ•tre moral et collectif. 
En consŽquence, jusquÕˆ la cl™ture de la liquidation, aucune partie de lÕactif 
social ne pourra •tre considŽrŽe comme Žtant la propriŽtŽ indivise des asso-
ciŽs pris individuellement. 
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 TITRE VIII
DISPOSITIONS FINALES
Article XXXIII Ð Contestations
Toutes les contestations qui peuvent sÕŽlever, soit entre les associŽs et la so-
ciŽtŽ, soit entre les associŽs, au sujet des affaires sociales pendant le cours de 
la sociŽtŽ ou de sa liquidation, seront soumises ˆ la juridiction des tribunaux 
compŽtents. 

Article XXXIV Ð ƒlection de domicile
Pour lÕexŽcution des prŽsentes, les parties font ƒlection de domicile au si•ge 
social.

Article XXXV Ð Frais 
Tous les frais, droits et honoraires des prŽsentes, de leurs suites, de consti-
tution et dÕimmatriculation au Registre du Commerce et des SociŽtŽs seront 
supportŽs par la sociŽtŽ.

Article XXXVI Ð Pouvoirs 
Toutes les formalitŽs requises par la loi, ˆ la suite des prŽsentes, notamment 
en vue de lÕimmatriculation de la sociŽtŽ au Registre du Commerce et des 
SociŽtŽs, seront faites ˆ la diligence et sous la responsabilitŽ de la ou des 
sociŽtŽs de gestion pouvant agir sŽparŽment avec facultŽ de se substituer tout 
mandataire de son choix.
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